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RESUME ANALYTIQUE
 

Conformement A l1'annexe du Dncument du Projet Protection
 

Maternelle et Enfantile/Survie d'Enfant No. 631-0056 de l'USAID
 

datee du 18 mars 1991 une evaluation interimaire du Projet Soins
 

d'Enfant dans le Sud et Adamaoua (SESA) au Cameroun etait prevue
 

en novembre 1991. La Mission de l'USAID a Yaounde confia
 

l'evaluation A John Snow, Inc.
 

Le projet dont l'execution est confide A un consortium des
 

contractants compose de l'lnstitut du Developpement International
 

de l'Universite de Harvard (HIID), l'Universite de Medicine et
 

des Sciences Charles R. Drew, et de l'Academy of Educational
 

Development (AED), demarra en 1987 en fournissant une assistance
 

technique au Ministere de la Sante Publique (MSP) pour renforcer
 

le systeme de sante existant en vue d'ameliorer la prestation des
 

services de soins des femmes et des enfants dans les Provinces du
 

Sud et d'Adamoua. La strategie du projet consistant d'une
 

gestion centralisee et des frais de fonctionnement finances par
 

le MSP etait basee sur la prestation de cinq services cldes de
 

PMI/Survie d'Enfant et verticaux (non-integres) - les
 

vaccinations, la lutte contre les maladies aiarrheiques, la
 

promotion de la nutrition/surveillance de la croissance,
 

l'espacement des naissances, et le soins du paludisme. Un fonds
 

de roulement pour l'achat des medicaments essentiels devrait dtre
 

cree pour assurer un approvisionnement regulier des medicaments.
 

Des systemes de gestion, de logistique et de supervision
 

devraient 6tre developpes pour appuyer la prestation des
 

services.
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Au bout d'un an apres l'autorisation du projet, le MSP fit
 

une etude de ses programmes de soins de sante primaires et de la
 

survie d'enfant, et il constata que les centres de sante ne
 

fonctionnaient pas efficacement et que le systeme de prestation
 

de soins de sante etait trop centralise et qu'elle ne repondait
 

pas aux besoins de la population. Des compressions budgetaires
 

dfles & la crise economique avaient diminue l'appui aux centres de
 

sante et les approvisionnements en medicaments & tel point que
 

les services des centres de sante avaient diminue de fagon
 

dramatique vers la fin de l'annee 1990 sous l'ancien systeme.
 

En mai 1989 le MSP annonga sa nouvelle strategie de
 

prestation de soins de sante intitulee la "Reorientation de Soins
 

de Sante Primaires" qui met l'accent sur:
 

* 	 la prestation integree des services de soins preventif,
 

curatif, et promotionnel plut6t que de se limiter aux
 

activites de survie d'enfant; la continuite de soins
 

la decentralisation de la planification de soins de
 

sante jusqu'au niveau de l'arrondissement;
 

le recouvrement des coats grace au paiement de frais de
 

consultation pour les soins et la vente des medicaments
 

pour couvrir la plupart des charges recurrentes de la
 

prestation de soins de sante (les salaires du personnel
 

du MSP non-compris); et
 

* 	 la co-gestion et le co-financement communautaire de
 

soins de sante.
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Le projet accepta les objectifs de cette nouvelle strategie
 

de soins de sante primaires vers la fin de 1989. Depuis lors, le
 

projet a pris les actions positives ci-apres pour faciliter la
 

realisation de ces objectifs: une identification de la
 

demarcation des zones de sante, le developpement des manuels de
 

formation, des comites de sante communautaires et des comite de
 

gestion de sante ont .td organises et formes, un systeme
 

d'approvisionnement en medicaments et de recouvrement des coats a
 

ete mis en place, le personnel du MSP etait forme et une
 

structure de supervision verticale etait elaboree (allant de la
 

direction nationale A la province, au departement, &
 

l'arrondissement, jusqu'aux zones de sante), et des fiches des
 

activites mensuelles etaient conques et imprimees pour faciliter
 

la gestion du systeme.
 

En janvier 1991, des pharmacies etaient ouvertes dans 17
 

centres de sante et 10 h6pitaux. Sept dep6ts des medicaments
 

etaient ouverts pour assurer l'approvisionnement. Des comites de
 

sante communautaires et des sous-comites de gestion etaient crees
 

pour les 27 zones de sante et les arrondissements pour permettre
 

la co-gestion communautaire des systemes de recouvrement des
 

coats et d'approvisionnement en medicaments.
 

Le mandat de l'evaluation interimaire ne porte pas sur une
 

etude de l'impact sanitaire du nouveau systeme mais plut6t sur
 

l'examen des realisations faites A ce jour pour la mise en place
 

du nouveau systeme et une evaluation des possibilites de celui-ci
 

a atteindre ses objectifs vers la fin du projet d'assistance en
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1993. Apres l'6tude des documents, les entretiens avec les
 

responsables et le personnel du MSP, du Projet SESA, de la
 

Mission de l'USAID, les autres bailleurs de fonds, et les visites
 

effectudes auprds de plus de la moiti6 des centres de santd,
 

pharmacies et d~p6ts des mdicaments participant a la nouvelle
 

initiative, 1'6quipe d'6valuation a constat6 outre les
 

r6alisations sus-mentionn~es les faits ci-aprds:
 

les soins curatifs (limit6s A cause d'un 

approvisionnement insuffisant), la promotion des 

services de sant6, et a un moindre degr6 les services 

de soins preventifs, sont assures dans le cadre du 

nouveau systdme de soins de sante (une nette 

amelioration par rapport a la fin de l'ann~e 1990); 

le cadre institutionnel, notamment les systemes de 

gestion, de supervision et d'information ne sont pas 

suffisamment d6velopp6s pour permettre le 

fonctionnement efficace d'un systeme de recouvrement 

des cots; 

des problbmes op~rationnels existent (la vente a credit 

des m6dicaments, la d~rogation des frais de 

consultation, les p6nuries, des fiches de contr6le dont 

le remplissage n'est pas complet, etc) A cause d'un 

suivi inad~quat des activit~s aprds le d~marrage du 

nouveau systeme; 

* 	 les fiches des activit~s mensuelles (les fiches de
 

gestion des centres de sante) ne sont pas recueillies
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ou analysees a titre regulier ou de fa9on fiable pour
 

determiner le taux d'utilisation des centres de sante,
 

les 	anormalies de recouvrement des coits, la viabilite
 

potentielle des pharmacies/centres de sante;
 

* 	 la formation a ete d'un haut niveau et tres apprecide
 

par les stagiaires mais ils eprouvent des difficultes
 

pour appliquer aux activites operationnelles les
 

connaissances acquises lors des seminaires;
 

en general, le personnel de sante et le public
 

acceptent la nouvelle initiative de soins de sante,
 

mais plusieurs membres du personnel du MSP et des
 

comites communautaires de sante ne comprennent pas
 

completement le nouveau systeme et toutes ses
 

procedures administratives;
 

le cadre juridique des comites communautaires de sante
 

et leurs sous-comites de gestion, ainsi que leurs
 

rapports avec les centres de sante et le personnel du
 

MSP, et leur pertinance dans le contexte cultural
 

camerounais sont imprecis et ils doivent 6tre resolus.
 

L'equipe d'evaluation pense que la decentralisation des
 

services de soins jusqu'au niveau de l'arrondissement, co-geres
 

et co-finances par le MSP et la communaute, est une structure
 

appropriee pour assurer la prestation des services de soins a la
 

population camerounaise. Toutefois, la faisabilite sur les plans
 

administratif et financier et la durabilite de cette approche
 

dependent tant de l'engagement continu et de la capacite du MSP
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d'une part, et la volonte et la capacite continues de la
 

population d'autre part, de payer les services de soins. On doit
 

fixer les priorites pour determiner ce qui pourra 6tre finance
 

par le biais du systeme de recouvrement des coats etant donne que
 

les fonds pourraient 6tre insuffisants pour financer toutes les
 

depenses prevues.
 

L'Iquipe pense aussi que les problemes identifies dans cette
 

evaluation peuvent 6tre resolus grace aux systemes de gestion de
 

sante. II faudra reviser les objectifs fixes & la fin du projet
 

pour se conformer avec la realite & propos de ce qui pourrait
 

6tre realise.
 

En mettant un accent particulier sur l'amelioration du
 

developpement des systemes a cette etape du projet on pourra
 

faciliter l'expansion du nouveau systeme et etendre la couverture
 

des services integres de soins de sante A une couche plus
 

importante de la population a l'avenir. En consequence, l'equipe
 

recommande A la Mission de I'USAID de fournir une assistance de
 

suivi au MSP pour une continuation et une expansion de sa
 

nouvelle initiative de soins de sante. Voir 1'ANNEXE J pour une
 

liste complete des recommandations.
 

RESUME D'AUTRES RECOMMANDATIONS CLES
 

1. Mettre l'accent sur la formation sur place au lieu des
 

seminaires afin de s'assurer que le personnel de la sante
 

appliquent correctement les procedures faisant l'objet de leur
 

formation.
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2. Developper le systeme actuel d'information du projet afin
 

d'assurer que la collecte, la transmission et l'analyse des
 

donnees soient effectuees systematiquement et de fagon fiable.
 

Entre autres, les outils de collecte des donnees doivent 6tre
 

adaptes pour correspondre aux fiches de rapport (ou vice versa),
 

la modification des fiches de rapport actuelles, l'amelioration
 

de la supervision, et la formation du personnel de la sante aux
 

niveaux local et regional en techniques de collecte, d'analyse,
 

et d'utilisation des donnees.
 

3. Assurer une formation sur le tas pour les superviseurs de
 

province et d'arrondissement; elargir le contenu de la
 

supervision; ameliorer les protocoles de supervision; etudier les
 

themes organisationnels portant sur la supervision et la gestion.
 

4. Regler dans les meilleurs delais le probleme
 

d'approvisionnement en medicaments en mettant en oeuvre les plans
 

actuels pour former le personnel au niveau de province en matiere
 

des procedures de passation des marches internationaux. En
 

outre, pour diminuer les retards d'approvisionnement, le Projet
 

doit soit etendre le r6le des dep6ts provinciaux ou des dep6ts
 

d'arrondissement aux chefs-lieux pour se doter des stocks
 

supplementaires des medicaments qui soient mis a la disposition
 

d'autres dep6ts sur l'etendu de la province en cas de rupture des
 

stocks.
 

5. Le Projet doit etablir des listes des medicaments essentiels
 

qui soient plus appropriees pour les h6pitaux a tous les niveaux.
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Le MSP doit etudier la possibilite de modifier la loi qui limite
 

la vente par les h6pitaux des medicaux aux malades h6spitalises.
 

6. Ameliorer le systeme de recouvrement des coits en embauchant
 

un analyste financier, en choisissant des tresoriers sur la base
 

de la competence, en exigeant des comptes bancaires ou postaux,
 

en simplifiant les procedures de gestion et de comptabilite tout
 

en assurant le respect des procedures reglementaires, et en
 

revisant le systeme actuel de fixation des prix et le tarif de
 

prestation de soins de sante.
 

7. Etudier le statut juridique des comites communautaires de
 

sante (les droits et obligations en matiere de gestion de fonds,
 

les obligations A l'egard du MSP dans le cadre des decrets
 

actuels, l'elaboration des rapports contractuels, etc), et
 

determiner, a partir de l'experience d'autres organisations
 

communautaires, si ce genre des comites fonctionnent mieux en
 

tant qu'une structure de gestion ou une structure consultative.
 

8. Pour faciliter la perennite du nouveau systeme de prestation
 

de soins de sante, tous les membres de l'equipe provinciale de
 

sante doivent participer plus activement & l'amelioration et A
 

l'extension du systeme, ainsi qu'& aider le MSP et I'USAID &
 

assurer le suivi de la disponibilite de fonds de contre-partie du
 

gouvernement mobilises au niveau des provinces.
 

9. Accorder une plus grande priorite a la qualite,
 

l'integration et la perennite de soins de sante aux centres en
 

ameliorant la supervision qualitative des cliniques et la
 

formation sur place.
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10. Pour demarrer la deuxieme phase des centres de sante co­

finances, le Projet doit 6tre pragmatique et s'assurer que toutes
 

les conditions soient reunies avant d'integrer un centre de sante
 

au systeme de recouvrement des coats (une population suffisante
 

pour soutenir le centre de sante, pas des formations sanitaires
 

concurrentes dans les environs immediats, la renovation des
 

pharmacies et installation des dispositives de sacurite, la
 

disponibilite d'un personnel competent de supervision, etc).
 

11. Le personnel du projet, les responsables de I'USAID et du
 

MSP doivent soigneusement etudier les objectifs prevus A la fin
 

dudit projet et les reviser pour se conformer A la realita
 

propos de ce qui pourra 6tre atteint.
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ANNEXE J: LISTE COMPLETE DES RECOMMANDATIONS
 

On recommande que:
 

1. 1'USAID commence dans les meilleurs ddlais & elaborer un
 

projet relais destine & etendre le systeme de recouvrement des
 

coats sur l'ensemble de deux provinces et a fournir une
 

assistance technique au Gouvernement du Cameroun pour renforcer
 

ses institutions de la sante;
 

2. le projet se concentre A court terme au developpement de
 

plus grands systemes; et une fois que ce volet essentiel ait
 

atteint un niveau acceptable, on recommande que le projet se
 

consacre & une extension de ses activites tant sur le plan de
 

l'augmentation du nombre des formations sanitaires participant au
 

systeme de recouvrement des coats que celui du renforcement de la
 

capacite des centres de sante d'assurer la prestation des
 

services integres de soins de sante de bonne qualite;
 

3. le projet elabore et appuie des methodes qui permettent au
 

personnel du MSP de donner la formation sur le tas afin de
 

renforcer le materiel pedagogique disponible & partir des
 

seminaires et des documents. On recommande cette formation pour
 

tous les echellons du personnel de la sante: les equipes
 

provinciales de sante pour les aider avec les tAches de
 

planification et de gestion, et les infirmiers des centres de
 

sante afin d'aider ceux-ci a accomplir toutes les taches qui
 

leurs soient confiees;
 

4. les membres du personnel du Projet SESA renforcent leurs
 

r6les des encadreurs techniques et des formateurs dans le cadre
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de leur collaboration avec leurs homologues et au cours de
 

l'analyse des activites du projet;
 

5. les membres du personnel du Projet SESA et du MSP deploient
 

des efforts pour apporter une petite modification au systeme
 

d'information afin de le rendre plus operationnel pour la
 

collecte, la transmission, et l'analyse des donnees. Plus
 

precisement, voir les propositions ci-apres:
 

Collecte des donnees: adapter les outils de collecte des
 

donnees A la fiche du rapport en ameliorant le format et en
 

utilisant le registre des soins curatifs (prevoir un espace
 

pour les anciens cas afin qu'on puisse calculer l'ensemble
 

des activites du centre de sante); s'assurer qu'il existe
 

des outils appropries de collecte des donndes pour les
 

vaccinations, les soins preventifs, et toutes les activites
 

d'animation, ainsi que la gestion de logistique (les motos,
 

les vehicules, le carburant).
 

Former le personnel de sante en utilisant les
 

superviseurs de province et d'arrondissement en techniques
 

d'utilisation des outils de collecte des donnees et comment
 

remplir correctement les fiches des rapports. La formation
 

doit 6tre d'une duree maximale de 1 A 2 jours suivie d'une
 

formation sur le tas et la supervision au cours du mois
 

suivant.
 

Superviser la collecte des donnees deux fois par mois
 

au cours des trois mois qui s'en suivent; une fois par mois
 

pour les trois mois ulterieurs. Apres quoi, la revue du
 



3 ANNEXE J 


syst~me d'information doit 6tre integre aux activites des
 

visites regulibres de supervision.
 

ARPorter de petites modifications au Projet RMA actuel: on
 

propose que le calcul de la couverture sanitaire soit
 

s!mplifie; qu'un denominateur stand a de la population soit
 

utilise, de preference en faisant le recensement des menages
 

prevu il y a longtemps; ajouter qv-.Iques indices pour la
 

gestion de logistique (km. des mCos, le carburant) et
 

toutes les activites d'animation.
 

Clarifier et appliQuer les dispositions de transmission des
 

donnees: On recommande que de nouveaux lots des medicaments
 

ne soient pas envoyes aux centres de sante A moins que leurs
 

rapports soient A jour et transmis aux autorites
 

competentes.
 

On recommande que les centres de sante preparent trois
 

exemplaires de chaque rapport dont une copie soit gardee au
 

centre et la deuxieme copie soit envoyee au niveau
 

provincial. La destination de la trois~me copie dependra de
 

la solution que le MSP apportera aux rapports entre les
 

superviseurs de departement et d'arrondissement.
 

Actuellement, les departements regoivent des rapports.
 

C'est un echellon utile pour l'analyse de la planification
 

au niveau departemental. Dans le cas ofa les fonctions au
 

niveau departemental soient eliminees, l'arrondissement sera
 

le niveau approprie.
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La formation en techniques d'analyse des donnees: on
 

recommande la formation sur le tas pour les equipes
 

provinciales, notamment le representant de DEPS; pour les
 

equipes de supervision; et permettre aux centres de sante &
 

mettre les donnees & des fins utiles, par exemple au niveau
 

du centre de sante donner une formation pour faire des
 

graphiques de la couverture sanitaire, le taux d'utilisation
 

des medicaments, et l'analyse des activites d'animation.
 

Formation sur le tas des equipes provinciales en techniques
 

de prise de decision et de solution des problemes: on
 

recommande que le Projet SESA accorde une assistance
 

technique supplementaire & ces equipes afin de les aider &
 

acquerir les competences en gestion pour pouvoir elaborer
 

des plans de travail modifies, faire des commandes des
 

medicaments, evaluer et accomplir les taches de supervision;
 

evaluer les besoins en ressources et leurs repartition. Ces
 

taches doivent 6tre accomplies par le coordonnateur
 

provincial.
 

6. le developpement d'un systeme d'information national ne doit
 

pas detourner l'attention des membres du personnel du Projet SESA
 

et du MSP de l'objectif de la mise en place d'un systeme
 

d'information operationnel dans les deux provinces. On doit
 

utiliser des ressources en dehors de celles du Projet SESA pour
 

financer le developpement du systeme d'information national dont
 

on a tellement besoin. Nous appuyons la decision de la Mission
 

de I'USAID de fournir une assistance technique a long terme pour
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developper un systeme d'information sanitaire national. Une fois
 

que cette tache soit accomplie, le systeme doit dtre mise en
 

place dans les deux provinces;
 

7. les fonds provinciaux doivent 6tre utilises pour acheter les
 

rapports du RMA-Projet qui soient diffuser gratuitement aux
 

centres de sante;
 

8. le personnel du Projet SESA et du MSP pr~tent une attention
 

immediate aux systemes de supervision et de gestion. Plus
 

precisement, on recommande que les superviseurs aux niveaux de
 

province et d'arrondissement regoivent une formation sur le tas
 

pour ameliorer leur capacite de superviser et de former le
 

personnel de la sante; les calendriers de supervision soient
 

obligatiires et respectes; les tches de supervision soient
 

etendues; la qualite de la supervision (l'attention, la
 

competence) soit amelioree. Ces recommandations doivent dtre
 

mises en oeuvre avec le concours de la direction nationale;
 

9. la Mission de I'USAID continue a appuyer l'initiative de la
 

Banque Mondiale pour aider le Gouvernement du Cameroun & reformer
 

la fonction publique;
 

10. le Projet SESA aide le Ministere de la Sante Publique a
 

etudier le systeme des mesures d'incitation au sein du ministere.
 

Une etude des incitations doit examiner des voies alternatives de
 

restructurer la "quote part" permettant d'accorder des
 

incitations financieres au personnel de la sante aussi plut6t que
 

de les limiter aux medecins de clinique seulement;
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11. le Projet SESA aide le MSP a etudier trois problemes
 

organisationnels. Ces etudes doivent porter sur les profils
 

organisationnels reels tels qu'ils existent, en identifiant
 

comment et par qui les activites sont menees et les decisions
 

sont prises. Elles ne doivent pas 6tre des modeles theoriques:
 

(1) etudier les taches et les responsabilites des equipes de
 

departement et d'arrondissement pour voir dans quelle mesure il y
 

a chevauchement et double emploi et aider le MSP a prendre des
 

decisions au sujet du niveau administratif approprie auquel on
 

doit concentrer l'activite de supervision et de collecte des
 

donnees. (2) Etudier les taches, les responsabilites, et
 

l'autorite des medecins chefs et des coordonnateurs des
 

infirmiers concernant les activites de supervision afin de voir
 

comment ces derniers pourront mieux 6tre appuyes dans leur
 

travail. (3) Les t~ches et les responsabilites des equipes
 

provinciales, au sein de chaqu'une d'elles et leurs rapports de
 

supervision avec les membres du personnel aux niveaux de
 

departement, d'arrondissement, et des centres de sante;
 

12. aux provinces, au niveau operationnel, les activitds et
 

ressources du Projet SESA soient plus etroitement liees aux
 

activites de l'quipe provinciale, et les membres du personnel du
 

projet au niveau de province travaillent sous l'autorite du
 

Delegue en sa qualite de conseiller de l'ensemble de l'equipe
 

provinciale. Il est fortement recommande aussi que l'on donne
 

une plus grande flexibilite aux equipes provinciales pour adapter
 

le modele de recouvrement des codts aux realites sur le terrain
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sans dtre obligees de se referer a la direction nationale du
 

Projet SESA. Si cette recommandation est mise en oeuvre, elle
 

est conforme & la politique de decentralisation enoncee par le
 

MSP;
 

13. la Mission de I'USAID et le MSP suivent de pres la
 

disponibilite reelle de fonds de contre partie que le MSP alloue
 

aux activitds du projet au niveau provincial. Ce suivi peut 6tre
 

assure grace A la revue trimestrielle des depenses des provinces,
 

des departements, et des arrondissements;
 

14. le Projet SESA aide le MSP A commencer des etudes dans les
 

meilleurs delais portant sur le statut juridique des comites
 

communautaires de sante pour determiner leurs droits et
 

obligations dans la gestion de fonds; pour savoir s'ils ont des
 

obligations vis-&-vis le MSP dans le cadre des decrets actuels;
 

quels sont, s'il y a lieu, leurs rapports avec les comites de
 

developpement provinciaux; ces genres des organismes
 

communautaires peuvent s'engager dans quels types des rapports
 

contractuels? Les resultats de telles etudes doivent comprendre
 

une analyse des options portant sur le statut eventuel de ces
 

comites communautaires. Doivent-ils dtre des structures
 

consultatives, plut6t que des comitds de gestion, donnant la
 

possibilite a la communaute de participer a la prise de decision
 

sur la fa9on dont les fonds soient depenses sans avoir &
 

s'occuper de la gestion financiere quotidienne?
 

15. le Projet SESA aide le MSP a etudier les experiences des
 

organisations communautaires au Cameroun. Y a-t-il d'autres
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organisations qui ont gere de fonds communautaires avec succes?
 

Dans quelles conditions? Est-ce que l'environnement culturel soit
 

propice pour ce modele de participation communautaire?
 

16. le Projet SESA et le MSP accorde une plus grande priorite A
 

la qualite des soins et que celle-ci soit incorporee dans les
 

procedures de supervision. Premierement, les protocoles de
 

supervision pour les soins de sante integres elabores par le
 

Projet SESA en 1989 doivent 6tre examines pour voir quels
 

elements peuvent dtre utilement appliques. On recommande que
 

lorsque le projet donne la formation qu'il la fasse avec des
 

programmes integres et non pas verticaux. En outre, on
 

recommande que peu de priorite soit accordee au volet de
 

formation en matiere de lutte contre les maladies diarrheiques
 

dont l'activite a ete suffisamment vulgarisee dans les deux
 

provinces, & l'exception de la formation des visites de
 

supervision en cas de besoin;
 

17. au lieu de demarrer l'integration massive d'un deuxieme
 

groupe des centres de sante, la Projet SESA et le MSP s'y
 

prennent de fagon pragmatique pour s'assurer d'abord que toutes
 

les conditions soient reunies avant qu'un centre de sante soit
 

incorpore dans le systeme de recouvrement des coats. Ces
 

conditions doivent inclure une analyse prealable de la viabilite
 

potentielle du centre de sante on tenant compte de sa population
 

et le nombre de nouveaux cas qu'il a eu l'annee precedente, ainsi
 

que la concurrence potentielle des centres de sante prives.
 

/ 
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Cette analyse doit dtre faite par les membres de l'equipe
 

provinciale en collaboration avec le personnel du Projet SESA;
 

18. les conditions prealables pour le demarrage de la deuxieme
 

phase d'integration des centres de sante au systeme de
 

recouvrement des codts comprennent aussi:
 

- la renovation des pharmacies et l'installation des
 

dispositifs de securite;
 

- une equipe de supervision bien formee;
 

- des comites de sante et de gestion actifs et bien
 

formes et l'affectation d'un commis de pharmacie;
 

- l'ouverture des comptes bancaires ou postaux;
 

19. le personnel du Projet SESA, la Mission de I'USAID, et le
 

MSP etudient soigneusement les objectifs fixes A la fin du projet
 

et les revisent pour se conformer & la realite de ce qui puisse
 

dtre atteint;
 

20. le Projet SESA prenne dans les meilleurs delais les
 

dispositions necessaires pour resoudre le probleme de
 

reapprovisionnement en medicaments. Le MSP doit elaborer et
 

executer un Plan pour la formation des membres du personnel
 

provincial en matiere des procedures de passation des marches
 

internationaux des que possible. Le Projet SESA doit suivre de
 

pres la phase initiale de la mise en oeuvre de ces procedures
 

pour s'assurer que l'achat se fasse comme prevu. Le systeme doit
 

pouvoir maintenir la capacite d'acheter des medicaments et des
 

fournitures aupres des fournisseurs les moins chers et les plus
 

fiables, qu'ils soient des fournisseurs nationaux ou etrangers;
 

\ ~ 



ANNEXE J 10
 

21. compte tenu des retards inevitables des achats
 

internationaux, le Projet doit etudier la possibilite soit (a) de
 

convertir les dep6ts provinciaux en des structures ayant des
 

stocks permanents ou (b) d'elargir le r6le des dep6ts
 

pharmaceutiques departementaux & Ngaoundere et A Ebolowa. Au
 

minimum, ceux-ci doivent se d6ter d'un stock de securite des
 

medicaments essentiels qui sont utilises le plus frequemment, qui
 

peuvent ensuite dtre vendus selon les besoins aux autres dep6ts
 

pharmaceutiques departementaux afin de minimiser les risques de
 

rupture des stocks. Compte tenu du fait que la creation des
 

dep6ts pharmaceutiques provinciaux faciliterait le traitement
 

rapide des commandes departementales des medicaments, le projet
 

doit completement revoir, et si necessaire, modifier le cycle de
 

reapprovisionnement et les seuils des stocks necessaires A chaque
 

niveau. S'il s'avere necessaire d'augmenter le stock initial des
 

m~dicaments des dep6ts et des pharmacies, et si l'on decide de
 

differer toute ou une partie de la deuxieme phase d'execution du
 

projet, quelques medicaments destines A ces formations sanitaires
 

(CS) peuvent 6tre affectes & cette fin;
 

22. le Projet SESA prepare des listes des medicaments essentiels
 

plus appropries pour les h6pitaux a tous les niveaux. Le MSP
 

doit etudier la possibilite de modifier la loi interdisant la
 

vente des medicaments des h6pitaux aux malades h6spitalises. Le
 

projet doit aussi prdter une plus grande attention a
 

l'amelioration des procedures d'octroi des ordonnances grace
 

l'adoption des protocoles ou directives standards pour la
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prestation des soins, en donnant une formation pour leur
 

application et la promotion d'une supervision clinique plus
 

efficace;
 

23. le Projet SESA insiste que tous les centres de sante soient
 

d6tes d'un compte bancaire ou postal. Les centres de sante
 

admissibles ne doivent pas 6tre autorises a participer au projet
 

avant l'ouverture prealable de tels comptes. Le projet doit
 

exiger le versement des recettes aux comptes dans les meilleurs
 

delais et minimiser le nombre des transactions en espece en
 

utilisant des cheques ou des mandats-postes, notamment aux
 

niveaux departemental ou provincial, oui des sommes importantes
 

sont en jeu;
 

24. le Projet SESA termine les formalites pour embaucher un
 

analyste financier des que possible compte tenu du besoin
 

pressant des competences de cet expert. Le projet doit egalement
 

prendre les dispositions necessaires pour developper les
 

competences en gestion financiere au sein du MSP aux niveaux
 

provincial, departemental et d'arrondissement afin d'ameliorer
 

autant que possible le contr6le technique des activites de
 

recouvrement des coits;
 

25. les tresoriers soient designes en fonction de leur
 

competence technique. Le projet doit reconnaitre leur double
 

r6le comme membre du COGE et comme gestionnaire financier de la
 

pharmacie. Il serait probablement approprie d'accorder une
 

quelconque remuneration a cette derniere fonction:
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26. le Projet SESA etudie la possibilite de simplifier la
 

composition du comite prescrit pour la reunion mensuelle comme il
 

n'y a aucune preuve qu'une telle reunion a jamais eu lieu. Dans
 

la mesure du possible, les reunions mensuelles et les visites de
 

supervision doivent 6tre prevues en mgme temps afin de permettre
 

au superviseur d'y assister. L'ordre du jour de la reunion
 

mensuelle doit inclure un ajustement des documents comptables et
 

les avoirs en caisse;
 

27. le Projet SESA etudie les options pour le respect de la
 

cl6ture mensuelle et des procedures de communication des rapports
 

en imposant des sanctions positives et/ou negatives. L'une des
 

possibilites pourrait dtre d'exiger cue les commandes des
 

medicaments soient accompagnees de la preuve du respect d'une
 

telle exigence;
 

28. l'Institut du Developpement International de l'Universite de
 

Harvard (HIID) analyse le fonctionnement du systeme actuel de
 

comptabilite et prenne des dispositions pour le simplifier autant
 

que possible tout en incorporant des dispositions adequates pour
 

le contr6le interne. Le nouveau systeme doit 6tre plus facile &
 

comprendre et ses procedures plus facile a suivre que le systeme
 

actuel; par exemple en eliminant le compte d'exploitation qui
 

soit mal compris, mal prepare, et qui ne soit pas utilise pour la
 

gestion du projet comme initialement prevu;
 

29. le Projet SESA utilise ces rapports revises pour faire une
 

analyse transversale des differences qui existent dans le taux
 

d'utilisation des formations sanitaires, la consommation des
 

/ 
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medicaments, l'etat financier, etc, ainsi qu'un suivi de
 

lievolution de tels indices afin d'identifier les problemes
 

potentiels et d'intervenir selon les besoins;
 

30. le Projet SESA etudie le systeme actuel des frais de
 

consultation. Dans le cas oi le projet maintienne les frais de
 

consultation des soins curatifs, ou une version quelconque de
 

ceux-ci, il doit les encaisses simultanement avec la vente des
 

medicaments. Ceci minimiserait l'opposition & l'imposition des
 

frais de consultation et diminuerait le nombre des transactions
 

financieres par environ 50 pour cent. Le tarif des consultations
 

necessaire pour un systeme entierement integre de soins de sante
 

doit egalement dtre examine et simplifie dans la mesure du
 

possible;
 

31. conformement a l'esprit de l'Initiative de Bamako, le projet
 

etudie l'adoption des directives pour la politique locale
 

concernant les soins des indigenes allouant un pourcentage des
 

recettes pour financer les soins des personnes qui soient
 

vraiement incapables de supporter les frais de consultation;
 

32. le Projet SESA ameliore le rendement du personnel des
 

centres de sante en augmentant les activites IEC (information,
 

education, et communication) portant sur les rapports
 

interpersonnels grace & la production des videos (ou toutes
 

autres methodes demonstratives tels que les projecteurs
 

fonctionnant avec des batteries) qui doivent Atre diffuses aupres
 

des centres de sante;
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33. apres la solution du probleme d'approovisionnement en
 

medicaments et le fonctionnement plus efficace des centres de
 

sante, le Projet SESA augmente les activites IEC communautaires
 

(en utilisant le video promotionnel dans la mesure du possible)
 

dans les zones ou le nouveau systeme de prestation de soins de
 

sante fonctionne;
 

34. le Projet SESA assure le suivi continu des avis de la
 

communaute au sujet des services de sante par le biais des
 

groupes cibles ou des activites de surveillance des familles
 

temoins;
 

35. le Projet SESA continue & renforcer les r6les des provinces
 

dans les activites IEC;
 

36. le Projet SESA examine tous les messages IEC pour s'assurer
 

qu'ils soient uniformes et se conforment aux politiques du
 

nouveau systeme de soins de santd;
 

37. compte tenu du fait que beaucoup des donnees precieuses ont
 

ete recueillies grace & la recherche operationnelle, l'accent
 

soit maintenant mis sur l'amelioration de la collecte quotidienne
 

des donnees destinees & la gestion efficace du nouveau systeme de
 

soins de sante;
 

38. pour assurer la perennite, le Projet SESA examine la
 

reduction des objectifs cibles de recouvrement des coits afin de
 

refleter de fagon plus rdaliste la conjoncture economique
 

actuelle, et de revoir et fixer les priorites des activites
 

devant dtre financees par les fonds mobilises grace au
 

recouvrement des coats, d'autant que les recettes pourraient
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s'averer insuffisantes pour financer toutes les activites
 

actuellement prevues. Ii s'agit d'un processus complique qui
 

pourrait necessiter une planification et une gestion
 

systematiques assez importantes;
 

39. dans l'interdt de la perennite du nouveau systeme de
 

prestation des services de soins de sante, la Mission de 1'USAID
 

soutienne les efforts de la Banque Mondiale destines A aider le
 

Gouvernement du Cameroun & reformer le secteur public;
 

40. si la Mission de I'USAID decide de continuer & utiliser le
 

cadre de l'assistance technique universitaire pour le projet
 

relais d'assistance propose pour le nouveau systeme de prestation
 

des ;oins de sante du MSP, la sous-traitance avec une Universite
 

Americaine & predominance noire (HBCU) n'est pas souhaitable
 

seulement mais obligatoire lorsque le montant global du contrat
 

depasse $500.000. Cependant les universites doivent pouvoir
 

profiter de leurs avantages academiques et experiences en
 

recherches pour appuyer l'assistance technique proposde.
 


